
CHAPITRE 81

Loi modifiant le Code municipal

[Sanctionnée le 31 juillet 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 48 du Code municipal,
modifié par l'article 3 du chapitre 103 des
lois de 1930, est remplacé par le suivant:

« 4 8 . Le lieutenant-gouverneur peut,
sur résolution adoptée par une corpora-
tion locale, pour des raisons jugées avanta-
geuses, changer le nom de cette munici-
palité.

Le lieutenant-gouverneur peut de plus,
sur recommandation de la Commission
de géographie du Québec, rectifier l'ortho-
graphe du nom de cette municipalité.

Ce changement de nom ou cette rectifi-
cation de l'orthographe d'un nom n'affecte
pas les droits ou les responsabilités de la
municipalité ou de toutes autres personnes,
et entre en vigueur, après publication,
dans la Gazette officielle du Québec, d'un
avis donné par le ministre relatant l'arrêté
en conseil qui décrète la modification du
nom de la municipalité.

Après l'adoption d'une telle résolution,
un avis public doit être donné qu'à l'expi-
ration des trente jours qui suivent la date
de la publication de l'avis, la corporation
transmettra sa demande au lieutenant-
gouverneur, et que ceux qui ont des raisons
à faire valoir contre cette demande devront
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avant l'expiration de ces trente jours, en
saisir le ministre des affaires municipales. »

2 . L'article 75 de ce code, remplacé
par l'article 1 du chapitre 104 des lois de
1930, est de nouveau remplacé par le
suivant :

« 7 5 . Le bureau de la corporation
d'une municipalité locale ou de comté et
les bureaux de ses officiers peuvent être
établis dans une municipalité de campagne,
de village, de ville ou de cité située à
proximité d'une telle municipalité. »

3 . L'article 77 de ce code, remplacé par
l'article 1 du chapitre 65 des lois de 1963
(1re session) et l'article 3 du chapitre 86
des lois de 1968, est modifié :

a) en remplaçant les premier et deuxiè-
me alinéas par les suivants :

« Toute corporation locale verse au mai-
re, comme rémunération pour tous les ser-
vices qu'il lui rend à quelque titre que ce
soit et pour le dédommager d'une partie
des dépenses inhérentes à sa charge, une
somme annuelle minimale calculée selon
la population de la municipalité à raison
de $0.40 par habitant.

Toutefois, le maire ne peut en aucun
cas recevoir ainsi une somme annuelle in-
férieure à $180. »;

b) en remplaçant, dans la cinquième
ligne du septième alinéa, le millésime
« 1969 » par le millésime « 1975 ».

4 . L'article 90 de ce code, modifié par
l'article 1 du chapitre 114 des lois de
1930/1931, est modifié en remplaçant les
deux premiers alinéas par le suivant :

« 9 0 . Le préfet est nommé par les
membres du conseil de comté au mois de
décembre de chaque année. »

5 . L'article 109 de ce code est remplacé
par le suivant :

« 1 0 9 . Le conseil de comté peut, par
règlement, établir l'endroit où il tient ses
sessions dans une municipalité de campa-
gne, de village, de ville ou de cité située
à proximité du comté. »

Cm.,
a. 75,
remp.

Id., a. 77,
mod.

Id., a. 90,
mod.

Id., a. 109,
remp.



1974 Code municipal — Municipal Code CHAP. 8 1 757

6 . L'article 110 de ce code, modifié
par l'article 1 du chapitre 87 des lois de
1925, est de nouveau modifié en rempla-
çant le deuxième alinéa par le suivant:

« Le conseil peut, par règlement, fixer
cet endroit dans une municipalité de cam-
pagne, de village, de ville ou de cité située
à proximité de la municipalité. »

7. L'article 392f de ce code, édicté par
l'article 5 du chapitre 65 des lois de 1963
(1re session), est modifié en remplaçant
dans les quatorzième, quinzième et seiziè-
me lignes du paragraphe g, les mots
« mentionnée au rôle d'évaluation du ter-
rain compris dans le plan » par les mots
« réelle du terrain compris dans le plan, et
ce, nonobstant l'application de l'article 21
de la Loi sur l'évaluation foncière (1971
chapitre 50) ».

8 . Ledit code est modifié en insérant
après l'article 412a, la section et l'article
suivants :

« SECTION XIX B

« DES AÉRODROMES

« 4 1 2 b . Toute municipalité peut, par
règlement approuvé par le ministre des
affaires municipales, aménager et entrete-
nir, aux frais de la municipalité, des aéro-
dromes dans ou en dehors de ses limites,
acquérir ou louer tout terrain nécessaire
à cette fin et conclure des ententes avec
toute corporation ou personne concernant
la location, l'exploitation et la vente des-
dits aérodromes. »

9 . L'article 413 de ce code, modifié par
l'article 27 du chapitre 48 des lois de 1921,
l'article 1 du chapitre 91 et l'article 1 du
chapitre 92 des lois de 1929, l'article 8 du
chapitre 55 des lois de 1946, l'article 18 du
chapitre 77 des lois de 1947 et l'article 3 du
chapitre 49 des lois de 1948, est modifié en
insérant, après le paragraphe 13, le sui-
vant:

« 14. Pour permettre, aux conditions
qu'elle détermine, ou pour faire l'aména-
gement et l'entretien des terrains destinés
au stationnement des roulottes et, dans ce
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dernier cas, imposer le paiement d'un
loyer; pour interdire le stationnement des
roulottes dans les rues et places publiques
et pour prohiber l'utilisation de roulottes
et autres véhicules comme habitation ou
établissement commercial en dehors des
terrains spécialement affectés à cette fin. »

1 0 . Ce code est modifié en insérant,
après l'article 784, le chapitre, le titre et
l'article suivants:

« CHAPITRE QUATRIEME

« DU FONDS DE ROULEMENT

« 7 8 4 a . 1. Toute municipalité peut,
dans le but de mettre à sa dispositions les
deniers dont elle a besoin pour toutes les
fins de sa compétence, constituer un fonds
connu sous le nom de « fonds de roule-
ment », ou en augmenter le montant; à cet
effet, elle adopte un règlement pour appro-
prier le surplus de son fonds général. Un tel
règlement ne requiert aucune autre appro-
bation que celle du ministre des affaires
municipales et de la Commission munici-
pale du Québec.

2. La municipalité peut, par résolution,
emprunter à ce fonds les deniers dont elle
peut avoir besoin. La résolution autorisant
l'emprunt indique le terme de rembourse-
ment qui ne peut excéder cinq ans. Cepen-
dant les emprunts contractés en attendant
la perception des revenus doivent être rem-
boursés dans les douze mois de la date de
leur approbation. La municipalité doit pré-
voir, chaque année, à même ses revenus
généraux une somme suffisante pour rem-
bourser l'emprunt au fonds de roulement.
Ces emprunts sont sujets à l'approbation
de la Commission municipale du Québec.

3. Les deniers disponibles de ce fonds
doivent être placés conformément à l'arti-
cle 165.

4. Les intérêts du fonds de roulement
sont appropriés comme des revenus ordi-
naires de l'exercice au cours duquel ils
sont gagnés. »

1 1 . L'article 3 prendra effet le 1er jan-
vier 1975.

1 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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